
(b) les modes d’utilisation des terres, la gestion des ressources en eau, la 
conservation des sols, la foresterie, les activités agricoles et l’aménagement des 
pâturages et parcours;

(c) la gestion et la conservation de la faune et de la flore et d’autres formes de 
diversité biologique;

(d) la protection contre les feux de forêt;

(e) la promotion de moyens de subsistance alternatifs; et

(f) la recherche, la formation et la sensibilisation du public.

Article 7

Programmes d'action sous-régionaux, régionaux et conjoints

1. Les pays touchés Parties de la région peuvent, conformément à l’article 11 de la 
Convention, élaborer et exécuter un programme d’action sous-régional et/ou régional destiné à 
compléter les programmes d’action nationaux et à les rendre plus efficaces. Deux Parties de la 
sous-région ou plus pourront de même convenir d’élaborer un programme d’action conjoint.

2. Les dispositions des articles 5 et 6 s’appliquent mutatis mutandis l’élaboration et 
a la mise en oeuvre des programmes d’action sous-regionaux, régionaux et conjoints. Ces 
programmes peuvent en outre comporter des activités de recherche-développement concernant 
certains écosystèmes dans les zones touchées.

3. Pour élaborer et mettre en oeuvre les programmes d’action sous-régionaux, 
régionaux ou conjoints, les pays touchés Parties de la région doivent, selon qu’il convient :

(a) définir, en collaboration avec des institutions nationales, les objectifs nationaux 
en matière de lutte contre la désertification que l’on serait mieux à même 
d’atteindre avec ces programmes, ainsi que les activités que ceux-ci 
permettraient de mener à bien de manière efficace;

(b) évaluer les capacités et activités opérationnelles des institutions régionales, 
sous-régionales et nationales compétentes; et

(c) analyser les programmes existants en matière de désertification communs aux 
Parties de la région ainsi que leurs rapports avec les programmes d’action 
nationaux.
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